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À propos d’Asia Centre 

  

Fondé en 2005, Asia Centre est un institut de recherche indépendant qui conduit 
des débats et publications sur les relations internationales, stratégiques et 
économiques, ainsi que sur les transformations politiques et sociales en cours dans 
toutes les régions d’Asie-Pacifique. Au carrefour de la recherche universitaire et des 
prises de décision publiques et privées, les chercheurs d’Asia Centre identifient les 
enjeux régionaux significatifs et les analysent dans leurs dimensions locale et 
globale. Ses programmes sont ainsi élaborés en liaison avec un vaste réseau de 
partenaires, entreprises et grands centres spécialisés européens, américains et 
asiatiques. Il mène avec ceux-ci des opérations conjointes, pour une meilleure 
confrontation des idées et des enjeux. Les conclusions de ces rencontres, comme 
les résultats des travaux menés à partir des sources originales par nos chercheurs, 
sont largement diffusés via les publications du Centre comme par des revues, 
ouvrages et médias internationaux. 
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Résumé exécutif 
 

La guerre en Ukraine a révélé brutalement les vulnérabilités européennes en 
matière de défense et de résilience industrielle. Dans ce contexte, la Corée 
du Sud est apparue comme un partenaire inattendu mais substantiel, 
capable de répondre à des besoins urgents en équipements militaires en 
volume et dans des délais sans comparaison avec les industries 
européennes. Cette irruption sud-coréenne en Europe ne relève pas d'un 
hasard : elle s'inscrit dans une convergence stratégique discrète mais 
profonde entre Séoul et les démocraties européennes, fondée sur des 
intérêts communs et des complémentarités industrielles. 

Cet article tente d’analyser cette convergence à travers quatre prismes. La 
Corée du Sud comme puissance stratégique émergente : comment Séoul a 
construit, en soixante-dix ans, une base industrielle de défense (BITD) 
capable de rivaliser avec les grands acteurs mondiaux, tout en restant 
ancrée dans l'alliance américaine. L'Europe à l'épreuve de ses dépendances 
: comment la guerre en Ukraine a révélé les lacunes capacitaires du 
continent et accéléré la recherche de partenariats industriels alternatifs. Les 
convergences stratégiques Corée-Europe : en défense (complémentarité 
capacitaire), en cyber (menaces communes, exercices conjoints OTAN) et 
en chaînes d'approvisionnement (friend-shoring, résilience des minerais 
critiques). Enfin les opportunités franco-européennes, notamment via des 
coopérations triangulaires. 

La thèse centrale est que la Corée du Sud et l'Europe partagent une condition 
stratégique commune, celle de puissances moyennes avancées contraintes 
par des menaces asymétriques et des dépendances globales, mais dotées 
de capacités industrielles et technologiques leur permettant de jouer un rôle 
structurant dans un ordre international en recomposition. Leur 
rapprochement n'est pas une simple transaction commerciale mais le 
début d'une co-construction stratégique qui pourrait redéfinir les équilibres 
de sécurité euro-asiatiques. 
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Cette convergence s'inscrit dans une logique plus large : celle du 
rapprochement entre démocraties libérales et puissances moyennes face à 
la double pression des grandes puissances révisionnistes et de 
l'affaiblissement des institutions multilatérales universelles. L'Europe n'est 
pas une grande puissance unitaire ; c'est une coalition de puissances 
moyennes démocratiques, soudées par des valeurs partagées et des 
vulnérabilités communes. La Corée du Sud partage cette condition : 
puissance moyenne avancée, ancrée dans l'alliance américaine mais 
contrainte d'en gérer les limites, exposée à des menaces existentielles 
asymétriques, engagée dans la défense de l'ordre international fondé sur le 
droit (selon le rapport 2026 de l’Observatoire Démocratie, la Corée du Sud 
est le pays au potentiel de démocratisation le plus avancé). Cet indicateur 
composite, comme tout indice de ce type, appelle une lecture prudente et 
ne saurait à lui seul résumer la complexité de la vie politique sud-coréenne. 
L'accord de libre-échange UE-Corée du Sud (KOREU), entré en vigueur en 
2011 et premier ALE de l'Union avec un pays asiatique, illustre la profondeur 
de cet ancrage économique. Il a permis d'accroître les échanges bilatéraux 
de 65 % en dix ans, positionnant la Corée du Sud parmi les dix premiers 
partenaires commerciaux de l'UE. Ce socle économique constitue la toile de 
fond sur laquelle la dimension stratégique et de défense se déploie 
aujourd'hui. 

INTRODUCTION : LA RENCONTRE DE DEUX TRAJECTOIRES STRATEGIQUES1 

Le retour brutal de la géopolitique 

Depuis 2022, l'Europe est confrontée à une triple rupture stratégique. (1) La 
fin de la paix sur son continent : la guerre en Ukraine a ramené la haute 

 

 
1
 Note méthodologique. Cette analyse repose sur un croisement de données ouvertes : statistiques du SIPRI (base 

de données des dépenses militaires et transferts d’armements, édition avril 2026), documents institutionnels de 

l’UE (règlement SAFE, stratégie EDIS, rapports EDA), publications de l’ENISA et du CCDCOE, déclarations 

officielles des gouvernements français, coréen et américain, ainsi que des entretiens informels avec des industriels 

et des analystes de défense conduits dans le cadre des activités d’Asia Centre. Elle n’intègre pas d’informations 

classifiées. Sur le plan académique, si la montée en puissance industrielle de la Corée du Sud a été documentée, 

son insertion dans les architectures de sécurité européennes reste peu explorée dans la littérature. Le présent article 

entend contribuer à combler ce déficit analytique, en s’appuyant également sur les travaux de Hugo Meijer sur les 

dynamiques d’exportation d’armements et sur le cadre théorique des puissances moyennes démocratiques 

développé notamment par Andrew Cooper et Richard Higgott. 
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intensité aux portes de l'UE, invalidant l'hypothèse d'un continent pacifié. (2) 
La militarisation des chaînes de valeur : les semi-conducteurs, l'énergie et 
les minerais critiques sont devenus des instruments de coercition explicites, 
comme l'ont illustré les restrictions chinoises sur le gallium et le germanium 
en 2023 et (3) L'érosion du multilatéralisme classique enfin : les institutions 
universelles peinent à encadrer la rivalité sino-américaine, poussant les 
puissances moyennes à chercher des architectures alternatives. 

Dans ce contexte, deux acteurs ont vu leur pertinence stratégique mutuelle 
s'accroître de manière inattendue : l'Europe et la Corée du Sud. L'Europe a 
découvert sa dépendance aux chaînes d'approvisionnement asiatiques (90 
% des semi-conducteurs avances proviennent de Taiwan, de Corée du Sud 
et du Japon). La Corée du Sud, longtemps perçue comme un partenaire 
économique ou un allié américain en Asie du Nord-Est, est devenue un 
fournisseur clé pour l'Europe en réarmement, avec des contrats majeurs en 
Pologne, en Roumanie et dans les pays baltes. 

Le tournant de juillet 2022 : le contrat polonais 

En juillet 2022, la Pologne a signé avec Séoul un contrat de 13,7 milliards de 
dollars pour l'achat de chars K2 Black Panther, d'obusiers K9 Thunder, 
d'avions FA-50 et de systèmes Chunmoo. Ces équipements, livrés en 
moins de six mois (contre deux à trois ans pour des solutions 
européennes), ont permis à Varsovie de reconstituer rapidement ses 
stocks après les transferts d'armes à l'Ukraine. Ce contrat a marqué un 
tournant : pour la première fois, un État membre de l'OTAN et de l'UE 
choisissait massivement un fournisseur non européen et non américain 
pour des équipements stratégiques. Il a ouvert une question que cet article 
cherche à traiter : faut-il subir cette dynamique, l'encadrer ou en être 
l'architecte ? 

La Corée du Sud : de la puissance économique a la puissance stratégique 

Longtemps réduite à son soft power ou à son modèle économique, la Corée 
du Sud a construit discrètement une base industrielle de défense de premier 
plan, classée dixième exportateur mondial d'armement en 2024 selon le 
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SIPRI, avec 2,2 % des parts de marché mondiales. Cette montée en puissance 
repose sur trois piliers structurels. 

Pilier Exemples Impact stratégique 

Production de 
masse 

Chars K2, obusiers K9, 
FA-50 

Capacité à livrer 
rapidement en volume (212 
K9 livrés à la Pologne en 
2022-2025) 

Innovation 
technologique 

KF-21 Boramae, sous-
marins Dosan Ahn 
Changho 

Montée en gamme vers les 
systèmes complexes 

Offre intégrée Financement (KEXIM), 
maintenance, transferts 
technologiques 

Package clé en main 
attractif pour les pays en 
réarmement 

 

PARTIE 1 : LA COREE DU SUD, PUISSANCE STRATEGIQUE EMERGENTE 

1.1. La condition stratégique sud-coréenne 

La menace nord-coréenne : un catalyseur de la préparation militaire 

La Corée du Sud évolue dans un environnement sécuritaire unique. Depuis 
l'armistice de 1953, la péninsule est divisée par la Zone Démilitarisée (DMZ), 
l'une des frontières les plus militarisées du globe. La menace nucléaire et 
balistique nord-coréenne est croissante : Pyongyang disposerait d'environ 
quarante à cinquante ogives nucléaires2, et teste régulièrement des missiles 
intercontinentaux capables d'atteindre les États-Unis (Hwasong-17, portée 
supérieure à 15 000 km) et a développé activement des missiles 
hypersoniques ainsi que des sous-marins de classe Sinpo conçus pour le 
lancement de missiles balistiques (SLBM) ; Pyongyang développe par 

 

 
2 Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI), SIPRI Yearbook 2025: Armaments, Disarmament 

and International Security, Oxford, Oxford University Press, 2025, chap. 6 « World Nuclear Forces 



  

 

 

9 

ailleurs une capacité de propulsion nucléaire pour ces plateformes, dont le 
stade opérationnel reste incertain selon les sources disponibles. 

Cette menace existentielle permanente a conduit la Corée du Sud à 
développer une culture de la préparation à la haute intensité sans 
équivalent parmi les démocraties : service militaire obligatoire de dix-huit à 
vingt ans et un mois pour les hommes, réserves mobilisables de 2,5 millions 
de soldats en soixante-douze heures, industrie de défense dimensionnée 
pour la guerre avec une capacité à produire mille obus par jour en cas de 
crise. C'est cette discipline industrielle et cette culture de la résilience que 
l'Europe observe aujourd'hui avec intérêt. 

La doctrine des Trois Axes 

Pour contrer la menace nord-coréenne, Séoul a structuré sa posture 
autour de trois axes complémentaires. Le Kill Chain vise la détection et la 
frappe préventive des missiles nord-coréens via radars, satellites et 
drones. Le Korean Air and Missile Défense (KAMD) assure une interception 
multi-couches (Patriot, THAAD, LAMD). Le Massive Punishment and 
Retaliation (MPR) garantit des représailles massives. Cette architecture 
doctrinale a directement alimenté le développement de capacités de 
production d'urgence et de stocks stratégiques que l'Europe cherche 
aujourd'hui à reconstituer. 

L'alliance avec les États-Unis : socle et contrainte 

L'alliance US-ROK (1953) reste le fondement de la sécurité sud-coréenne, 
mais elle est aussi une source de dépendance structurelle qui conditionne 
directement les possibilités de coopération avec l'Europe. En octobre 2025, 
la Marine américaine a refusé la demande d'exportation du système Aegis 
CEC coréen, illustrant la mainmise de Washington sur les chaînes de valeur 
asiatiques même pour un Major Non-NATO Ally. Cette réalité structure les 
marges de manœuvre de tout partenariat franco-coréen. 
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Atouts de l'alliance Contraintes de l'alliance 

Garantie nucléaire (parapluie 
américain) 

Dépendance technologique (ITAR 
sur composants critiques) 

Présence militaire (28 500 soldats 
US en Corée du Sud) 

Limites sur les exportations (ex. : 
blocage de la vente du T-50 a 
l'Ouzbékistan en 2015) 

Accès aux technologies (F-35, 
Patriot, Aegis) 

Alignement politique (pression de 
Washington pour limiter les 
échanges avec la Chine) 

 
1.2. La transformation de la BITD coréenne : de la dépendance à 
l'exportation 

Historique : soixante-dix ans de construction industrielle délibérée 

Période Caractéristiques Exemples 

1950-1960 Dépendance totale 
aux États-Unis 

Maintenance des équipements 
américains (M48, F-86) 

1970-1980 Apprentissage et 
localisation 

Licence du F-16, char K1 (dérivé du 
M1 Abrams) 

1990-2020 Autonomie 
progressive 

K2 Black Panther, K9 Thunder, KF-21 
Boramae 

2020-
2025 

Exportation massive Contrats avec la Pologne, les 
Émirats arabes unis, l'Irak 

 
Exportations d'armement 2020-2024 : une trajectoire en dents de scie 
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Les données SIPRI3 permettent de situer la dynamique d'exportation 
coréenne, tout en appelant à la prudence sur les projections. Le pic de 2022 
est étroitement lié au contrat polonais de 13,7 milliards de dollars, signé dans 
un contexte d'urgence ukrainienne. La contraction de 2023-2024 reflète la 
normalisation après ce pic exceptionnel, avec des livraisons en cours et des 
négociations moins spectaculaires. Ces chiffres renseignent sur la capacité 
de production mais ne doivent pas être extrapolée mécaniquement. 

Année Valeur 
(Md$) 

Principaux marchés Observation 

2020 2,2 Inde, Émirats Niveau de base pré-
Ukraine 

2021 7,3 Philippines, Thaïlande Contrats Asie du Sud-Est 

2022 17,3 Pologne, Égypte Pic lie au contrat 
polonais d'urgence 

2023 13,5 Roumanie, Arabie 
Saoudite 

Normalisation post-pic 

2024 9,5 Pérou, Colombie Stabilisation ; livraisons 
en cours 

 
Le portefeuille industriel : du terrestre a l'aérospatial 

Domaine Principaux 
systèmes 

Positionnement 
export 

Dépendances 
critiques 

Terrestre K2 Black Panther, 
K9 Thunder, K239 
Chunmoo 

Leader mondial 
(Pologne, 
Finlande, 
Estonie) 

Moteurs (MTU 
allemand), 
transmissions 
(RENK) 

 

 
3
 Source : SIPRI, Trends in International Arms Transfers 2024 (mars 2025). Les données 2025 ne sont pas encore 

consolidées par le SIPRI ; les chiffres souvent cites de 24 milliards de dollars correspondent à des contrats signes, 

non a des livraisons effectives. 
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Domaine Principaux 
systèmes 

Positionnement 
export 

Dépendances 
critiques 

Naval Destroyers KDX-III, 
sous-marins 
Dosan Ahn 
Changho, frégates 

Montée en 
gamme 
(Philippines, 
Indonésie) 

Propulsion diesel 
allemand, capteurs 
américains 

Aéronauti
que 

KF-21 Boramae 
(4,5e génération), 
FA-50, Surion 

Niche 
intermédiaire 
(Inde, Irak, 
Colombie) 

Moteur F414 GE 
(américain, soumis 
ITAR), radar AESA 

Spatial Lanceur Nuri 
(KSLV-II), satellites 
de 
reconnaissance 

Émergent ; 
coopération 
avec Ariane/ESA 
envisagée 

Composants 
électroniques 
européens et 
américains 

Cyber et 
IA 

Systèmes de 
guerre 
électronique, 
architectures 
C4ISR 

Fort potentiel de 
coopération 
avec l'OTAN 

Logiciels américains, 
semi-conducteurs 
de Taiwan 

 

PARTIE 2 : L'EUROPE A L'EPREUVE DE SES DEPENDANCES 

2.1. Le choc ukrainien : la révélation des vulnérabilités 

La guerre en Ukraine a constitué une épreuve de vérité pour les capacités 
industrielles de défense européennes. Trois chocs ont frappé simultanément 
les États membres et leurs industries. Le choc capacitaire : les stocks de 
munitions 155 mm ont été épuisés en six mois en 2022 ; les délais de 
production européens (vingt-quatre à trente-six mois pour un obusier) 
étaient structurellement incompatibles avec l'urgence. Le choc industriel : les 
chaînes de production avaient été optimisées pour la paix, avec des séries 
courtes et une rationalisation maximale ; la désindustrialisation post-Guerre 
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froide avait réduit les capacités de production de masse. Le choc 
géoéconomique enfin : la dépendance aux chaînes asiatiques et la 
vulnérabilité aux coercitions sont apparues dans toute leur acuité 
stratégique. 

Critère Corée du Sud Europe 

Budget défense 2025 
(source : SIPRI/EDA 
2026) 

47,8 Md USD, soit 2,6 % 
du PIB 

UE27 : environ 381 Md EUR 
(2,1 % du PIB) ; membres 
européens OTAN au total 
: 559 Md USD. Royaume-
Uni : environ 73 Md EUR 
(hors UE27 depuis 2021) 

Production d'obus 
155 mm 

Plus de 100 000 par an Environ 20 000 a 30 000 
par an en 2022 ; montée 
en cadence en cours 
sous SAFE 

Délai de livraison 
d'un obusier 

6 a 12 mois 24 a 36 mois (référence 
2022 ; efforts 
d'accélération en cours) 

Stocks de munitions 6 a 12 mois de 
consommation 

2 a 3 mois de 
consommation en 2022 
(situation en cours 
d'amélioration) 

 
2.2. Le cas polonais : un laboratoire de la recomposition européenne 

La Pologne a bousculé les équilibres européens en choisissant massivement 
des équipements sud-coréens. Le bilan est éloquent : 1 000 chars K2 (dont 
180 livrés en 2022-2023, 820 a produire localement à partir de 2028), 212 
obusiers K9 (livraisons terminées en 2025), 48 avions FA-50 (premières 
livraisons en 2023), 288 lance-roquettes Chunmoo. Le second contrat K2PL, 
signé en aout 2025 pour 9 000 milliards de wons, est le plus important jamais 
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conclu par l'industrie coréenne à l'export. La Pologne est en passe de devenir 
le hub de production régional pour les systèmes coréens en Europe centrale 
et orientale. 

L'expansion ne s'arrête pas à la Pologne. La Norvège a signé en septembre 
2025 un contrat pour 24 obusiers K9 supplémentaires, puis en février 2026 
un accord à 922 millions de dollars pour 16 systèmes Chunmoo. L'Estonie a 
acquis ses propres Chunmoo en décembre 2025, préférant le système 
coréen à l'américain HIMARS en partie pour des raisons liées aux tensions 
avec Washington sous la deuxième administration Trump. La Roumanie a vu 
Hanwha poser la première pierre de son usine H-ACE à Petresti en février 
2026, visant 80 % de localisation. 

2.3. Les dépendances critiques de l'Europe 

Semi-conducteurs 

L'Europe dépend à 90 % de l'Asie pour les semi-conducteurs : Taiwan 
représente 60 % de la production mondiale, la Corée du Sud 20 %, la Chine 
10 %. Les systèmes d'armes modernes (radars, missiles, drones) dépendent 
massivement de puces avancées que l'Europe ne produit pas en quantité 
suffisante. La Corée du Sud est à la fois partenaire (en mesure de sécuriser 
les approvisionnements en mémoire DRAM pour les systèmes militaires) et 
concurrent (dominant des segments clés). Le Chips Act européen de 2023 
(43 milliards d'euros) vise à relocaliser partiellement la production, avec des 
partenariats coréens comme l'usine Samsung/STMicroelectronics de 
Crolles. 

Minerais critiques 

Minerai Application militaire Dépendance 
européenne 

Alternatives 
identifiées 

Néodyme Aimants pour 
moteurs et missiles 

90 % Chine Recyclage, mine 
en Suède (LKAB) 
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Minerai Application militaire Dépendance 
européenne 

Alternatives 
identifiées 

Lithium Batteries pour 
drones et véhicules 

80 % (Chine, 
Australie) 

Mines en Europe 
(Portugal, 
Finlande) 

Cobalt Alliages pour 
réacteurs et 
blindages 

70 % (RDC puis 
Chine pour 
raffinage) 

Recyclage, 
partenariats 
Canada 

Gallium Semi-conducteurs 
pour radars 

95 % Chine Stocks 
stratégiques, 
diversification 
Canada 

 
2.4. Les limites de l'autonomie stratégique européenne 

L'Europe souffre d'une fragmentation industrielle structurelle : absence de 
champion terrestre unique capable de rivaliser avec Hanwha ou Hyundai 
Rotem sur le segment volume-prix, règles de passation de marchés 
articulées autour de vingt-sept systèmes nationaux différents, budget EDIP 
initialement modeste (1,5 milliard d’euros par an selon la proposition de la 
Commission, en cours de révision dans le cadre de l’EDIS) au regard des 
investissements coréens. L'échec du programme SCAF en 2026, après neuf 
ans de négociations entre la France, l'Allemagne et l'Espagne, illustre cette 
difficulté à construire des projets communs face à des divergences 
industrielles et doctrinales persistantes. 

Cette fragmentation n'est pas seulement industrielle : elle est aussi 
doctrinale. L'Allemagne s'inscrit dans une logique de défense collective via 
l'OTAN sans nucléaire ni projection stratégique. La France revendique 
l'autonomie stratégique avec sa dissuasion nucléaire et sa capacité de 
projection globale. La Pologne s'est lancée dans un réarmement massif à 4 
% du PIB. Ces divergences rendent les décisions d'achat nationales et 
freinent la construction d'une BITD européenne cohérente. 
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PARTIE 3 : LES CONVERGENCES STRATEGIQUES COREE-EUROPE 

3.1. Défense et sécurité : complémentarités capacitaires 

Domaine Corée du Sud Europe Opportunités de 
coopération 

Terrestre Volume (K2, K9, 
Chunmoo) 

Technologie 
(Leclerc, Caesar, 
SCORPION) 

Production 
conjointe (K2 en 
Pologne avec 
composants 
européens) 

Naval Production de 
masse (frégates, 
sous-marins 
conventionnels) 

Technologie 
avancée (SNLE, 
porte-avions, 
systèmes de 
combat) 

Co-
développement 
de frégates pour 
marchés tiers 

Aéronauti
que 

Niche 
intermédiaire (KF-
21, FA-50) 

Haute technologie 
(Rafale F5, 
Eurofighter) 

Avion de combat 
nouvelle 
génération ; 
drones 
autonomes 

Spatial Lanceur Nuri, 
satellites de 
reconnaissance ; 
satellite coréen 
depuis Kourou 
envisageable 

Galileo, IRIS2, 
Ariane 6 

Lancement de 
satellites coréens 
depuis Kourou ; 
composants 
réciproques 

Cyber Capacités 
offensives 

Standards OTAN 
(Locked Shields, 
Cyber Coalition) 

Exercices 
communs ; 
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Domaine Corée du Sud Europe Opportunités de 
coopération 

reconnues (ADD, 
Cybercommand) 

normes partages 
de certification 

 
3.2. Le cadre institutionnel européen et la question coréenne 

L'EDIS (Stratégie industrielle européenne de défense) pose le principe de 
préférence européenne dans les achats de défense, avec un objectif de 40 
% d'équipements produits dans l'UE d'ici 2030. SAFE (Security Action For 
Europe), adopté le 27 mai 2025, constitue le premier pilier du plan ReArm 
Europe avec une enveloppe de 150 milliards d'euros de prêts sur 45 ans. La 
France est l'un des cinq principaux bénéficiaires avec 16,2 milliards d'euros 
alloués. 

La question coréenne dans ce dispositif est techniquement complexe mais 
politiquement stratégique. Le règlement SAFE (UE 2025/1106, adopté le 27 mai 
2025) prévoit une règle d’origine : les produits financés ne peuvent contenir 
plus de 35 % de composants extérieurs à l’UE, à l’Ukraine ou à l’EEE-AELE. Cette 
règle n’est pas absolue. Les pays ayant conclu un Partenariat de sécurité et 
de défense avec l’UE, dont la Corée du Sud, peuvent participer aux achats 
conjoints dans des conditions dérogatoires. La Pologne, première 
bénéficiaire SAFE avec 43,7 milliards d'euros alloues et premiers contrats 
signés le 30 mai 2026, illustre la 
tension : Varsovie acquiert des K2 coréens dans le cadre SAFE, mais la 
question de l'européisation progressive de ces équipements reste 
juridiquement ouverte et alimentera un débat législatif à Bruxelles en 2026-
2027. 

Deux événements survenus en juin 2026 illustrent l’élévation qualitative de la 
relation. Le G7 d’Évian (12-14 juin 2026) a vu le président Lee Jae-myung invité 
en tant que représentant des démocraties partenaires de l’Indo-Pacifique, 
aux côtés des dirigeants australien et japonais, consacrant symboliquement 
le basculement de la Corée du Sud du statut de partenaire économique à 



  

 

 

18 

celui d’acteur politique de premier plan dans l’ordre libéral occidental. Cette 
invitation, portée par la présidence française du G7, traduit une lecture 
stratégique 
explicite : les puissances moyennes démocratiques de l’Indo-Pacifique 
appartiennent au même arc de valeurs et d’intérêts que les démocraties 
européennes. Le 11e Sommet UE-ROK du 10 juin 2026, tenu à Bruxelles, a quant 
à lui formalisé les premiers pas de la mise en œuvre du Partenariat de 
sécurité et de défense UE-ROK signé en novembre 2024 : les deux parties ont 
annoncé l'ouverture de négociations en vue d'un accord de sécurité de 
l'information, renforcé leur coopération cyber et maritime, et confirmé la 
tenue de dialogues annuels de sécurité et de défense dont le deuxième 
s'était tenu à Séoul en mai 2026. 

Sur le plan institutionnel, la participation de Séoul au format IP4 (Partenaires 
Indo-Pacifiques de l’OTAN, aux côtés du Japon, de l’Australie et de la 
Nouvelle-Zélande) depuis le Sommet de Vilnius en 2023 a ancré la Corée du 
Sud dans les architectures de sécurité eurasiatiques. Comme l’a analysé 
Asia Centre4, cette participation constitue moins une extension 
géographique de l’OTAN qu’une convergence fonctionnelle autour des défis 
communs aux démocraties : cyber, résilience des chaînes 
d’approvisionnement, gouvernance des technologies émergentes. L’accord 
de libre-échange KOREU, entré en vigueur en 2011 et premier ALE de l’Union 
européenne avec un pays asiatique, demeure le substrat économique de 
cette relation : avec plus de 100 milliards d’euros d’échanges annuels en 
2024, il a transformé la Corée du Sud en onzième partenaire commercial de 
l’UE et crée les interdépendances sectorielles, automobile, électronique, 
agroalimentaire, sur lesquelles la coopération stratégique et industrielle de 
défense prend aujourd’hui appui. 

3.3. Cyber et technologies critiques 

Des menaces numériques communes 

 

 
4 Arnaud Leveau et Méline Rousseau, « Arc transrégional et recomposition du multilatéralisme : le Japon et la 

Corée du Sud en pivots de sécurité », Asia Trends, n° 12, Asia Centre, printemps 2026, p. 103-132. 
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Entre janvier et juin 2025, les réseaux militaires coréens ont enregistré plus 
de 9 200 tentatives d'intrusion, soit une hausse de 45 % sur un an, l'essentiel 
attribué à des acteurs nord-coréens (Lazarus Group, APT37, Chollima). Au 
seul premier trimestre 2025, des hackers nord-coréens ont dérobé plus de 
2,17 milliards de dollars en cryptomonnaies à des entreprises européennes, 
avec l'Allemagne parmi les cibles prioritaires. La coopération russo-nord-
coréenne dans le cyberespace s'approfondit : Microsoft a documenté que 
Moonstone Sleet est devenu affilié à Qilin, un groupe de ransomware 
russophone, créant des vecteurs de menace qui transcendent les frontières 
régionales. L'ENISA Threat Landscape 2025 documente une intensification 
parallèle des attaques contre les infrastructures critiques européennes par 
des acteurs étatiques. 

La Corée du Sud est membre du CCDCOE de Tallinn depuis 2019, premier 
pays asiatique à intégrer ce centre d'excellence de l'OTAN. Les équipes cyber 
Corée du Sud-Pays-Bas ont obtenu la première place à l'exercice CyberNet 
pour trois années consécutives (2022-2024). Au Sommet UE-ROK de mai 
2026, le SEAE a annoncé le déploiement d'un Conseiller militaire auprès de la 
délégation UE à Séoul. Ces avancées concrètes illustrent une coopération 
opérationnelle qui dépasse le stade des déclarations d'intention. 

L'intelligence artificielle : de l'autonomie cognitive à la coopération 
possible 

La mutation des opérations militaires peut se formuler comme le passage 
du kill chain (chaîne d’engagement linéaire : détecter, localiser, traquer, 
cibler, engager, évaluer) au kill mesh (réseau distribué où chaque nœud 
communique avec tous les autres en temps réel, reconfiguration de la 
décision militaire). Le système Delta ukrainien a comprimé le temps de 
détection-engagement de vingt minutes à quatre-vingt-dix secondes 
(sources OSINT, 2023-2024). Les opérations conduites contre l'Iran dans le 
cadre de l'Opération Epic Fury5 (février 2026) illustrent l'importance 

 

 
5 U.S. Central Command (CENTCOM), Operation Epic Fury, mars-avril 2026 ; U.S. Department of State, « La 

paix par la force : l'opération Epic Fury écrase la menace iranienne tandis que le cessez-le-feu s'installe », avril 

2026. 
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croissante des architectures de fusion multi-capteurs et de l'intégration en 
temps réel des données issues des satellites, drones, moyens cyber et 
plateformes de combat. Si le degré exact d'automatisation des chaînes de 
décision demeure difficile à établir en sources ouvertes, plusieurs analyses 
soulignent le rôle central joué par les outils d'aide à la décision et les 
capacités de traitement massif des données dans la conduite des 
opérations contemporaines. 

Dans la mer Rouge, les attaques des Houthis ont, quant à elles, mis en 
évidence une asymétrie économique majeure : des drones et missiles à 
faible coût ont contraint les marines occidentales à engager des systèmes 
défensifs dont le coût unitaire pouvait être plusieurs dizaines, voire une 
centaine de fois supérieur, soulignant l'importance stratégique de 
l'économie des chaînes d'engagement et de l'automatisation des systèmes 
de défense 

La réponse française s'organise autour de l'AMIAD (Agence Ministérielle pour 
l'Intelligence Artificielle de Défense), créée le 1er mai 2024, articulée autour 
de trois piliers : la souveraineté de calcul (infrastructure de calcul classifié 
ASGARD à Mont-Valérien, présentée officiellement comme la plus puissante 
d'Europe dans le domaine classifié, affirmation que les sources ouvertes ne 
permettent pas de vérifier indépendamment) ; la souveraineté des modèles 
(accord-cadre avec Mistral AI, notifié en décembre 2025) ; et la souveraineté 
de gouvernance. Le standard Rafale F5 incarne cette ambition au niveau des 
plateformes : Dassault a annoncé un partenariat avec la start-up 
Harmattan AI spécialisée dans le teaming homme-machine ; le chiffre de 
200 millions de dollars parfois cité dans la presse spécialisée correspond 
davantage à une valorisation programmatique qu'à un investissement en 
capital vérifié en sources ouvertes, pour les capacités de teaming hommes-
machines. 

La Corée du Sud suit une trajectoire homologue. L'ADD, LIG Nex1 et Hanwha 
Systems développent des capacités d'IA souveraine pour la défense. Le 
programme KF-21 a intégré des travaux sur l'IA de combat. Les deux pays ont 
ainsi développé indépendamment ce que l'on pourrait qualifier d'autonomie 
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cognitive, c'est-à-dire une infrastructure nationale d'IA de défense 
(modèles, doctrines, algorithmes, processus de validation) sur laquelle une 
coopération pourrait s'appuyer sans nécessiter de transferts technologiques 
sensibles ni de clearances ITAR, notamment sur les sujets ISR, logistique 
prédictive et gouvernance des systèmes autonomes. 

3.4. Chaînes d'approvisionnement : résilience et relocalisation 
stratégique (friend-shoring) 

Le friend-shoring, concept désignant la relocalisation industrielle chez des 
partenaires stratégiques partageant des valeurs communes (par 
opposition à une pure optimisation économique), est une priorité partagée 
entre la Corée du Sud et l'Europe. Les deux ont intérêt à réduire leur 
dépendance à la Chine pour des secteurs critiques, et leurs stratégies 
respectives (Critical Raw Materials Act européen ; MSP puis FORGE pour 
Séoul) sont complémentaires. 

Secteur Dépendance 
actuelle 

Solution friend-
shoring 

Acteurs 
principaux 

Semi-
conducteurs 

Taiwan (60 %), 
Corée du Sud (20 
%) 

Usines en 
Europe 
(Allemagne, 
France) 

Samsung, SK 
Hynix, 
STMicroelectronic
s, Infineon 

Terres rares Chine (80 %) Mines en 
Australie, 
recyclage en 
Europe 

Lynas, Solvay, 
Orano 

Batteries Chine (70 %) Usines en 
Europe (Pologne, 
Hongrie) 

LG Chem, SK 
Innovation, 
Northvolt 

Minerais 
défense 

Chine (60 a 95 % 
selon minerai) 

Diversification 
(Canada, 

Orano (France), 
KOMIR (Corée du 
Sud) 
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Secteur Dépendance 
actuelle 

Solution friend-
shoring 

Acteurs 
principaux 

Australie, 
Afrique) 

 

La Corée du Sud a présidé le MSP (Minerals Security Partnership) à partir de 
juillet 2024. Le 4 février 2026, lors de la première réunion ministérielle 
américaine sur les minerais critiques à Washington, le MSP a été remplacé 
par le FORGE (Forum on Resource Geostrategic Engagement), initiative 
lancée par l'administration Trump. La Corée du Sud a assuré la présidence 
du FORGE dans la continuité de cette gouvernance, jusqu'en juin 2026. La 
France, via Orano, est présente dans des régions géographiques ou la Corée 
du Sud cherche à diversifier ses approvisionnements (Mongolie, Afrique 
subsaharienne), créant des opportunités de co-investissement triangulaire. 

3.5. Enjeux mémoriels et culturels : la sécurité ontologique comme levier 
de confiance stratégique 

Alors que la mission Pégase fera escale en République de Corée en 
septembre 2026, pour la deuxième fois après Pégase 23, Paris et Séoul co-
présideront, en France, le Sommet du cinéma et de l'image animée, le 7 
septembre. 

Cette concomitance illustre la complémentarité croissante entre diplomatie 
de défense et diplomatie culturelle dans la relation franco-coréenne. Le 
rayonnement du soft power sud-coréen en France, via le cinéma, la 
musique, les séries ou encore la cuisine, contribue à une meilleure 
connaissance réciproque. À cette proximité culturelle s'ajoute une 
dimension mémorielle de plus en plus visible. Le 3 avril 2026, lors d’une 
cérémonie d’accueil officielle à la Maison-Bleue, le président Emmanuel 
Macron a mentionné l’histoire forte unissant les deux pays depuis 140 ans, 
s’appuyant sur une visite au War Memorial of Korea, et remerciant la 
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République de Corée pour la « très grande coopération mémorielle que nous 
avons », mobilisant le concept « d’intimité stratégique ». 

Dans cette perspective, la construction d'une sécurité ontologique partagée 
serait alors entendue comme un socle de confiance fondé sur des récits, des 
valeurs et des références historiques compatibles. 

Considérant qu’un traumatisme fondateur rompt la sécurité ontologique 
d'un État et génère une anxiété existentielle qui le conduit à élaborer un 
narratif national, retranscrit dans sa doctrine stratégique puis dans sa 
politique étrangère, les intérêts d’un pays ne sont ainsi jamais uniquement 
matériels : ils sont structurés par des représentations historiques, des 
mémoires collectives et des discours qui définissent ce que l'État estime 
devoir protéger. Cette grille de lecture pourrait être envisagée à l'échelle 
minilatérale : lorsque deux ou trois États développent des récits compatibles. 

Ils reconnaissent ainsi mutuellement leurs trajectoires historiques et 
mobilisent des références communes, construisant une forme de sécurité 
ontologique relationnelle réduisant l'incertitude politique et facilitant des 
coopérations durables. 

À cet égard, la relation franco-coréenne combine aujourd'hui des 
instruments de hard et de soft power. Une reconnaissance mutuelle des 
traumatismes historiques constituerait alors un capital de confiance 
dépassant les intérêts conjoncturels et renforçant la résilience du 
partenariat franco-coréen. Plus largement, elle rappellerait que la 
coopération internationale ne peut être réduite à une agrégation d'intérêts 
matériels ou à un simple équilibre des puissances. 

Cette dynamique de confiance ne se limite pas au registre mémoriel et 
culturel. Elle trouve un écho dans le champ du renseignement et de la 
cybersécurité, où le partage d'information constitue souvent la première 
étape des partenariats sécuritaires. Sur le modèle des liens bilatéraux noués 
entre le Japon et les pays du Five Eyes, Grégoire Sastre souligne que le 
renseignement et le partage d'information présentent l'avantage de rester 
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des formes de coopération « sous le seuil » de l'OTAN, fonctionnelles en 
continu y compris en temps de paix, et de renforcer par la pratique la 
confiance entre les pays concernés. La coopération cyber Corée du Sud-
Pays-Bas, décrite plus haut, illustre cette logique : elle prépare le terrain à 
des coopérations plus structurées sans nécessiter au préalable une 
architecture institutionnelle formelle. C'est en ce sens que la convergence 
stratégique euro-coréenne demeure discrète mais profonde : elle progresse 
par empilement de pratiques de confiance sectorielles, mémorielles, 
culturelles, cyber et de renseignement, plutôt que par un saut institutionnel 
unique. 

Les identités collectives, les représentations historiques et les traumatismes 
fondateurs permettent de faire Nation. Dans le cadre d’une sécurité 
ontologique partagée, ces dernières façonneraient durablement les 
perceptions de sécurité, les priorités diplomatiques et les conditions de la 
confiance entre partenaires. 

Dans un système international marqué par la pluralité des expériences 
historiques et des référentiels culturels, la reconnaissance de ces 
dimensions constitue un levier essentiel de dialogue interculturel et de 
coopération stratégique. En intégrant les mémoires nationales et les récits 
identitaires au cœur de la relation bilatérale, la France et la Corée du Sud 
consolident cette forme de sécurité ontologique relationnelle, susceptible de 
réduire l'incertitude politique et de créer les conditions d'une coopération 
plus durable, y compris dans les domaines les plus sensibles de la défense 
et de la sécurité. 

Le registre mémoriel et culturel n'épuise pas cette logique de confiance 
construite hors des architectures formelles. Elle trouve un prolongement 
dans le champ du renseignement et de la cybersécurité, où le partage 
d'information constitue souvent la première étape des partenariats 
sécuritaires. Sur le modèle des liens bilatéraux noués entre le Japon et les 
pays du Five Eyes, Grégoire Sastre souligne que le renseignement et le 
partage d'information présentent l'avantage de rester des formes de 
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coopération « sous le seuil » de l'OTAN, fonctionnelles en continu y compris 
en temps de paix, et de renforcer par la pratique la confiance entre les pays 
concernés. La coopération cyber Corée du Sud-Pays-Bas illustre cette 
même logique. Mémoire, culture, renseignement et cyber convergent ainsi 
vers un même mécanisme : des pratiques sectorielles de confiance qui, en 
l'absence d'architecture institutionnelle formelle, préparent le terrain à des 
coopérations plus structurées. C'est en ce sens que la convergence 
stratégique euro-coréenne peut demeurer discrète mais profonde.  

PARTIE 4 : OPPORTUNITES FRANCO-EUROPEENNES 

4.1. La France comme interface stratégique 

La France dispose de trois atouts majeurs pour jouer un rôle d'interface entre 
l'Europe et la Corée du Sud. Elle possède d'abord une BITD complète couvrant 
l'ensemble du spectre capacitaire : aéronautique (Dassault, Airbus), naval 
(Naval Group, Thales), terrestre (KNDS, Nexter), spatial (ArianeGroup, Thales 
Alenia Space), cyber et IA (Thales, Atos, Mistral AI). Elle occupe ensuite un rôle 
central dans l'UE et l'OTAN : siège permanent au Conseil de sécurité de l'ONU, 
leadership de l'autonomie stratégique européenne, deuxième contributeur 
de l'OTAN après les États-Unis. Elle bénéficie enfin d'une présence en Indo-
Pacifique sans équivalent parmi les puissances européennes : territoires de 
la Nouvelle-Calédonie à la Polynésie française, forces prépositionnées 
(Nouméa, Papeete, La Réunion, Djibouti), premier pays européen à avoir 
publié une stratégie Indo-Pacifique dès 2018. 

 

4.2. Complémentarités industrielles et axes de coopération 

France et Corée du Sud ont des spécialisations qui se recoupent peu dans 
les domaines les plus sensibles et se complètent dans de nombreux autres. 
Cette complémentarité mérite d'être cartographiée avec précision plutôt 
qu'énumérée de manière exhaustive. 
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Domaine France Corée du Sud Pistes de 
coopération 

concrets 

Aéronautiqu
e de combat 

Rafale F5 
(livraisons 2030-
2033) avec 
teaming 
hommes-
machines 
(Harmattan AI) 

KF-21 Boramae 
(apte au 
combat depuis 
mai 2026, 
premières 
livraisons 2026, 
entrée en 
service 
progressive 
2027-2030), FA-
50 

Dialogue sur le futur 
avion de combat 
de 6e génération ; 
intégration de 
missiles MBDA 
(MICA, Meteor) sur 
KF-21 et FA-50 

Naval Frégates FDI, 
SNLE-3G, 
technologie de 
systèmes de 
combat 
avancée 

Frégates KDX, 
sous-marins 
conventionnels, 
production de 
masse 

Co-développement 
de frégates pour 
marchés tiers (Asie 
du Sud-Est) ; 
maintenance 
croisée des 
systèmes 
embarques 

Terrestre Leclerc, 
SCORPION, 
Caesar (mobilité 
et précision) 

K2 (volume et 
cadence), K9 
(obusier a 
cadence élevée) 

Production 
conjointe en 
Pologne ou 
Roumanie intégrant 
des composants 
français (systèmes 
de combat Thales, 
blindage Nexter) 
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Domaine France Corée du Sud Pistes de 
coopération 

concrets 

Spatial Ariane 6, Galileo, 
IRIS2 ; Kourou 
comme base de 
lancement 

Lanceur Nuri, 
satellites de 
reconnaissance ; 
demande de 
lancement 
auprès de l'ESA 

Lancement de 
satellites coréens 
depuis Kourou ; co-
développement de 
composants 
électroniques 

IA et cyber AMIAD, ASGARD, 
Mistral AI ; 
doctrine de 
souveraineté du 
calcul 

ADD, 
Cybercommand, 
KISA ; autonomie 
cognitive 
développée sur 
20 ans 

Centre de 
recherche commun 
AMIAD-ADD sur 
standards ISR, 
gouvernance IA, 
maintenance 
prédictive 

Minerais 
critiques 

Orano (uranium, 
recyclage), 
présence 
diplomatique en 
Afrique 
francophone 

KOMIR, 
investissements 
en Mongolie et 
Zimbabwe ; 
présidence du 
FORGE 

Co-investissements 
miniers en Afrique 
subsaharienne 
avec standards ESG 
communs 

 

Sur le futur avion de combat, la question mérite d'être posée franchement. 
Le programme SCAF étant en impasse après neuf ans de négociations 
franco-germano-espagnoles, minées par des divergences persistantes sur 
le partage de propriété intellectuelle, la répartition industrielle et des 
exigences capacitaires fondamentalement différentes, la France conserve 
avec le Rafale F5 et ses capacités d'intégration systémique un socle 
industriel susceptible de servir de base à des coopérations sur la prochaine 
génération. La Corée du Sud, dont le KF-21 Boramae a été déclaré apte au 
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combat par la DAPA le 7 mai 2026 et dont les premières livraisons à l'armée 
de l'air sud-coréenne interviennent dès 2026, avec une entrée en service 
opérationnel progressive à partir de 2027 et une montée en puissance vers 
la pleine capacité entre 2028 et 2030, est l'un des rares acteurs non 
américains et non chinois disposant des capacités industrielles et 
aéronautiques nécessaires pour envisager une telle coopération. 

Les deux pays partagent une ambition de souveraineté sur le cycle de vie de 
leurs avions de combat que le F-35 ne garantit pas à ses utilisateurs, mais 
l'asymétrie reste substantielle. Le Rafale est pleinement souverain : moteur 
M88 Safran, radar RBE2-AA Thales, missiles MBDA, décisions d'export et de 
modification sans dépendance à une autorisation étrangère. Le KF-21, lui, 
reste structurellement contraint : le moteur F414-GE-400K est américain et 
toute exportation requiert l'aval de Washington, le radar AESA de série des 
premiers blocs est le SABR de Northrop Grumman, et l'avionique embarque 
une proportion significative de composants soumis à l'ITAR. Séoul en est 
conscient et investit pour réduire ces dépendances (programme de radar 
AESA-K domestique, études sur un moteur national) mais cette trajectoire 
est longue et son aboutissement incertain. Le blocage américain de 
l'exportation du T-50 vers l'Ouzbékistan en 2015 et le refus d'exportation de 
l'Aegis CEC en octobre 2025 rappellent que le statut de Major Non-NATO Ally 
ne protège pas des vetos de Washington sur les transferts sensibles. 

C'est précisément sur cet écart que réside l'un des intérêts d'un 
rapprochement industriel avec la France : non pour contourner Washington, 
ce qui serait illusoire et contre-productif, mais pour développer des 
coopérations sur les segments où la Corée du Sud cherche à consolider son 
autonomie technologique. L'intégration de missiles MBDA (MICA-NG, Meteor) 
sur le KF-21, dont les négociations sont en cours entre KAI et MBDA, en 
constitue l'entrée la plus concrète : des armements européens souverains 
sur une plateforme coréenne intégrant environ 65 % de composants de 
conception sud-coréenne, en quête de diversification. Ce chiffre, souvent 
avancé pour illustrer l'ambition d'autonomie industrielle sud-coréenne, ne 
doit toutefois pas masquer les contraintes ITAR qui pèsent encore sur 
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certaines chaînes d'approvisionnement critiques, au premier rang 
desquelles le moteur. Ce terrain mérite une exploration diplomatique et 
industrielle sérieuse, à condition d'en cartographier lucidement les 
contraintes. Les obstacles techniques sont réels : dépendance ITAR sur le 
moteur coréen (General Electric F414), questions de propriété intellectuelle, 
incompatibilité des exigences liées à la dissuasion nucléaire française. Le 
risque le plus structurel est d'ordre stratégique : toute coopération franco-
coréenne impliquant des composants d'origine américaine placerait Paris 
en position de co-demandeur d'autorisation auprès de Washington, 
reproduisant précisément la logique de dépendance que la doctrine 
d'autonomie stratégique française cherche à éviter. Ce n'est pas un obstacle 
absolu, mais c'est une ligne rouge analytique : la coopération franco-
coréenne ne peut être solide que dans les domaines où ni la France ni la 
Corée du Sud ne dépendent d'un veto américain pour agir. 

4.3. La stratégie des triangles : un modèle d'action 

Pourquoi les partenariats triangulaires ? 

Les configurations triangulaires France-Corée-pays tiers offrent trois 
avantages décisifs. Elles équilibrent les forces : la France apporte 
technologie, standards européens et légitimité diplomatique ; la Corée du 
Sud assure production de masse, réactivité et rapport qualité-prix; le pays 
tiers fournit le marché, les besoins capacitaires et l'ancrage politique local. 
Elles repartissent les risques de dépendance en évitant une relation 
exclusive a deux. Elles créent de la valeur partagée via la co-production, les 
transferts technologiques et l'accès à des marchés tiers. 

Triangle Domaine Projet concret Logique 
stratégique 

France-Corée-
Pologne 

Terrestre Production de chars 
K2 avec composants 
Thales (systèmes de 
combat) et Nexter 

La France apporte 
la gouvernance 
européenne, la 
Corée la capacité 
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Triangle Domaine Projet concret Logique 
stratégique 

(blindage); 
financement mixte 
KEXIM-BGK-
Bpifrance 

de production ; la 
Pologne fournit le 
marché et la 
légitimité dans les 
structures SAFE 

France-Corée-
Vietnam / 
France-Corée-
Thailande 

Naval Co-construction de 
frégates pour la 
marine 
vietnamienne 
combinant 
technologie Naval 
Group et production 
Hanwha Ocean 

Le Vietnam 
cherche à 
diversifier ses 
fournisseurs après 
la dépendance 
russe ; la France a 
une présence 
historique ; la 
Corée un 
partenariat établi 

France-Corée-
Inde 

Aéronautiq
ue ou 
naval 

Co-développement 
de composants ou 
maintenance croisée 
; lanceur spatial 
depuis Kourou pour 
satellites coréens 

Marché colossal, 
vision partagée 
de l'autonomie 
stratégique, 
triangulation utile 
pour contourner 
les restrictions 
ITAR 

 
Étude de cas : France-Corée-Pologne 

La Pologne a besoin de chars rapidement face à la menace russe. La Corée 
du Sud peut livrer des K2 en six à douze mois. La France peut apporter des 
technologies de valeur ajoutée qui européanisent le produit final et créent 
un ancrage dans les structures industrielles françaises et européennes. Le 
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projet de production de 820 chars K2 en Pologne (2028-2035) avec 
intégration de technologies françaises peut être financé via un mix KEXIM (50 
%), BGK polonais (30 %) et Bpifrance (20 %). Ce modèle positionne Paris 
comme intermédiaire indispensable entre l'industrie coréenne et les 
structures institutionnelles européennes, un rôle à valeur politique propre qui 
dépasse le seul retour industriel immédiat. 

Étude de cas : France-Corée-Vietnam 

Le Vietnam cherche à diversifier ses fournisseurs d'armements pour réduire 
sa dépendance historique à la Russie. La Corée du Sud a déjà des contrats 
avec Hanoi. La France dispose d'une présence diplomatique et historique en 
Asie du Sud-Est. Un projet de co-construction de frégates pourrait combiner 
la technologie navale française (systèmes de combat Naval Group, sonars 
Thales) avec la capacité de production coréenne (Hanwha Ocean), pour un 
marché vietnamien financé via KEXIM et Bpifrance. Ce triangle ouvrirait 
également des perspectives de MRO (Maintenance, Repair and Overhaul) 
pour les systèmes coréens déjà déployés dans la région, un segment où la 
présence française en Asie du Sud-Est constitue un avantage distinct. Le 
programme de frégates de la marine royale thaïlandaise illustre 
concrètement cette logique. À l'occasion du salon Defense & Security 2025 
à Bangkok, Hanwha Ocean a signé des mémorandums d'entente avec Naval 
Group et MBDA pour sa frégate OCEAN-40F : Naval Group fournirait son 
système de gestion de combat SETIS, MBDA livrerait un ensemble de missiles 
navals incluant le VL MICA, le Simbad RC et l'Exocet MM40 Block 3C. La 
répartition des rôles serait précisément celle que la complémentarité 
franco-coréenne appelait : Hanwha assurerait la plateforme et la maîtrise 
industrielle, Naval Group l'architecture système et l'intégration globale, MBDA 
les armements garants de l'interopérabilité. Le programme porte sur une 
frégate de 4 000 tonnes en compétition avec Navantia, HD Hyundai et les 
consortiums turcs, la décision étant attendue mi-2026, avec un potentiel 
d'expansion vers quatre unités et une infrastructure MRO évaluée à 2,17 
milliards de dollars. Si ce consortium l'emportait, la Thaïlande deviendrait le 
premier cas documenté d'une plateforme coréenne armée et intégrée par 
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des industriels français dans le cadre d'une compétition navale 
internationale, validant en pratique la pertinence du modèle triangulaire. 

4.4. Les obstacles structurels et comment les traiter 

La contrainte ITAR : réalité opérationnelle, pas obstacle absolu 

L'ITAR (International Traffic in Arms Regulations) conditionne ce qui est 
possible dans la coopération franco-coréenne, à quel rythme et dans quel 
format. Une proportion significative des systèmes de défense coréens 
contient des composants ou technologies d'origine américaine. Le cas le 
plus emblématique est le KF-21 Boramae, dont le moteur Général Electric 
F414-GE-400K est américain : toute exportation requiert l'autorisation de 
Washington. 

La réponse pratique consiste à distinguer dès le départ trois zones : les 
domaines ITAR-free (IA de logistique, maintenance prédictive, formation et 
simulation, gouvernance des systèmes autonomes, cybersécurité des 
infrastructures civiles) où la coopération peut être structurée sans 
contrainte ; les domaines ITAR-contraints (plateformes, munitions guidées) 
où chaque programme nécessite une revue juridique préalable ; et les 
domaines de souveraineté absolue (dissuasion nucléaire, C2 stratégique) 
qui ne font pas l'objet de coopération. Ce zonage analytique doit précéder 
toute architecture de coopération industrielle. 

L'ambiguïté stratégique de Séoul 

La Corée du Sud s'est gardée jusqu'ici de livrer directement du matériel lourd 
à l'Ukraine, maintenant une ligne de prudence liée à la gestion de la relation 
avec la Russie et aux craintes de représailles nord-coréennes accrues. 
L'élection de Lee Jae-myung à la présidence en juin 2025 a marqué un 
changement de style diplomatique vers une formule de diplomatie centrée 
sur les intérêts nationaux qui laisse ouverte la question de l'alignement dans 
des situations de crise. La triangulation Chine-Corée reste active malgré les 
tensions sur les minéraux critiques. 
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Ces ambiguïtés ne sont pas un obstacle à la coopération mais un 
paramètre à intégrer. La France elle-même pratique dans certains 
domaines un pluri-alignement stratégique qui la rapproche de la posture 
coréenne. L'enjeu est de construire une coopération suffisamment robuste 
pour résister aux turbulences politiques internes coréennes, ce qui plaide 
pour des cadres institutionnels durables plutôt que pour des partenariats 
dépendants d'une coïncidence politique. 

PARTIE 5 : PISTES POUR UNE CONVERGENCE STRUCTUREE 

Les observations qui suivent ne constituent pas des recommandations 
formelles adressées aux gouvernements, qui relèvent de leurs propres 
instances d’expertise et de décision. Il s’agit de pistes analytiques issues des 
observations conduites dans le cadre de cette note, offertes à la réflexion du 
CAPS et des services compétents. Elles n’impliquent ni budgets garantis ni 
calendriers engagés. La priorité opérationnelle pour Paris dans les six à 
douze prochains mois est d’institutionnaliser le dialogue de défense 
industrielle franco-coréen avant que le momentum politique ouvert par la 
déclaration Macron-Lee d’avril 2026 ne s’érode ; tout le reste en découle. 

5.1. Pour la France : pistes prioritaires 

Instituer un cadre de dialogue bilatéral de défense industrielle avec la Corée 
du Sud, distinct du dialogue d'acquisition DGA-DAPA existant et couvrant la 
gouvernance technologique, la gestion des contraintes ITAR, l'alignement 
sur les standards de contrôle des exportations et les modalités de co-
investissement en R&D. La déclaration conjointe Macron-Lee d'avril 2026 a 
créé le contexte politique pour cette avancée institutionnelle. 

Conduire une cartographie systématique des espaces de coopération ITAR-
free avant tout échange technique substantiel. Cet exercice, qui peut être 
piloté par la DGA avec le DAPA coréen et le soutien de conseils juridiques 
spécialisés en contrôle des exportations, devrait identifier les domaines où 
la coopération peut être structurée sans dépendance à des autorisations 
américaines : IA de logistique, maintenance prédictive, formation et 
simulation, gouvernance des systèmes autonomes. 
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Développer des partenariats triangulaires dans les domaines où la 
complémentarité est déjà établie : systèmes terrestres avec la Pologne et la 
Roumanie, systèmes navals avec les marchés d'Asie du Sud-Est, co-
investissements miniers en Afrique francophone. 

Sur le dossier spatial, clarifier les modalités envisageables. La piste la plus 
crédible n'est pas le lancement de satellites européens depuis la Corée du 
Sud (la base de Kourou reste le lanceur de référence de l'ESA et de ses 
partenaires) mais le lancement de satellites coréens depuis Kourou, ce qui 
s'inscrirait dans la logique commerciale d'Ariane 6 et les relations ESA-KASA. 
Des coopérations sur les composants électroniques des systèmes spatiaux 
représentent une autre piste concrète. 

5.2. Pour l'Europe : orientations possibles 

Sur les dispositifs SAFE et EDIP, la question de l'inclusion coréenne mérite une 
réponse nuancée plutôt qu'une position binaire. Une intégration coréenne 
conditionnelle, progressive, liée aux transferts de technologie réels et à 
l'ancrage industriel en Europe, semble préférable à un protectionnisme 
absolu (qui conduirait les pays d'Europe orientale à acheter coréen hors 
SAFE, créant une fragmentation capacitaire européenne) ou à une ouverture 
sans conditions (qui affaiblirait les incitations à développer une BITD 
européenne). L’intégration officielle de la République de Corée au 
programme de recherche et d’innovation de l’union Horizon Europe, semble 
répondre à cette inclusion progressive, par la voie de la R&D. Il s’agit du 
premier pays asiatique à rejoindre le programme, en tant qu' « autres pays 
et territoires tiers remplissant un ensemble de critères relatifs à leurs 
systèmes économique, politique et de recherche et d'innovation », un critère 
ajouté à l’occasion. 

Sur les chaînes d'approvisionnement critiques, une coordination EU-Corée 
du Sud dans le cadre de FORGE permettrait d'avancer sur des projets 
concrets de diversification des approvisionnements en minéraux critiques. 
La Corée du Sud, présidant FORGE jusqu'en juin 2026, est particulièrement 
bien placée pour faire avancer cet agenda. 
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Sur l’interopérabilité OTAN-IP4, approfondir la participation de Séoul aux 
exercices de cybersécurité (Locked Shields, Cyber Coalition) et étendre 
progressivement ces formats aux domaines de la résilience des 
infrastructures et de la gouvernance de l’IA militaire. La participation 
coréenne au format IP4, instituée au Sommet de Vilnius en 2023 et confirmée 
aux Sommets de Washington (2024) et de La Haye (2025), représente un 
choix stratégique mûri et non réversible de Séoul : celui d’assumer, aux côtés 
de Tokyo, Canberra et Wellington, un rôle de démocratie partenaire engagée 
dans la sécurité de l’espace euro-atlantique. Pour l’Europe, le format IP4 
constitue le cadre institutionnel le plus adapté pour structurer une 
coopération avec Séoul qui dépasse la relation bilatérale et s’inscrit dans 
une architecture de sécurité transrégionale. L’Europe a tout intérêt à 
renforcer la substance de ce format, notamment en y intégrant des volets 
industriels et technologiques qui font aujourd’hui défaut. 

La proposition de « Middle Power 5 » (MP5) formulée par le Dr Cheong Seong-
Chang (Corée du Sud, Japon, France, Royaume-Uni et Allemagne) fait écho 
à la dynamique lancée par le format IP4. Ce format MP5 vise à structurer un 
dialogue stratégique entre démocraties industrielles disposant de 
capacités militaires, technologiques et diplomatiques significatives, mais ne 
relevant pas du statut de superpuissance. Au-delà du format lui-même, 
cette proposition témoigne de la volonté des cercles stratégiques sud-
coréens d'inscrire durablement la France et les principales puissances 
européennes parmi les partenaires de premier rang de Séoul en matière de 
sécurité. Elle révèle une convergence de vues croissante sur la nécessité de 
structurer un dialogue stratégique euro-coréen plus ambitieux, fondé sur 
des intérêts communs et une lecture partagée des défis de sécurité dans les 
espaces euro-atlantique et Indo-Pacifique, au-delà des seuls cadres 
bilatéraux ou de l'alliance américaine. 

5.3. Pour la Corée du Sud : observations 

La crédibilité de l'offre coréenne en Europe à long terme dépend 
d'investissements substantiels dans le maintien en condition opérationnelle 
(MCO). La rapidité de livraison est un avantage décisif à court terme ; la 
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qualité du soutien logistique déterminera la durabilité du partenariat. Des 
difficultés ont été signalées par certains clients européens sur la 
maintenance et les pièces détachées, notamment dans la presse 
spécialisée polonaise et roumaine (2024-2025), et constituent un signal 
d'alerte à intégrer dans toute évaluation du partenariat à long terme. 

Sur la posture vis-à-vis de l'Ukraine, une plus grande clarté permettrait de 
renforcer la confiance des partenaires européens. La question n'est pas 
d'exiger de Séoul une prise de position qui irait contre ses intérêts 
sécuritaires régionaux, mais de réduire les ambiguïtés qui fragilisent la 
dimension politique du partenariat. 

La diversification technologique avec l'Europe, notamment dans les 
domaines où la dépendance aux États-Unis est la plus contraignante 
(moteurs d'avion, systèmes électroniques, logiciels), constitue un intérêt 
stratégique propre à Séoul, indépendamment de la relation franco-
coréenne. 

CONCLUSION : DE LA VITESSE A LA DUREE 

La convergence stratégique entre la Corée du Sud et l'Europe n'est pas un 
phénomène conjoncturel lié à l'urgence du réarmement post-Ukraine. Elle 
repose sur des fondamentaux structurels : partage d'adversaires, 
complémentarité industrielle, convergences normatives, vulnérabilités de 
chaîne d'approvisionnement symétriques. Ces fondamentaux n'ont pas 
vocation à disparaître quand les tensions immédiates se seront apaisées. 

Ce qui est encore absent, c'est l'architecture institutionnelle qui permettrait 
de traduire ces fondamentaux en coopération durable. Le partenariat 
stratégique global signé en avril 2026 entre la France et la Corée du Sud, le 
Partenariat UE-ROK de sécurité et de défense adopté en novembre 2024, 
l'inclusion de Séoul dans le dispositif SAFE à titre de partenaire dérogatoire 
constituent les briques d'une relation qui change de nature. Des briques ne 
sont pas une architecture. 
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Trois tensions structurelles devront être gérées. La tension entre préférence 
européenne et pragmatisme capacitaire : protéger les domaines de 
souveraineté absolue tout en ouvrant des espaces de coopération dans les 
domaines complémentaires. La tension entre rapidité d'action et robustesse 
institutionnelle : les urgences sécuritaires poussent aux coopérations ad hoc 
qui ne durent pas ; la priorité devrait aller aux cadres institutionnels solides. 
La tension entre ambition bilatérale et cohérence multilatérale : la 
coopération franco-coréenne devrait s'inscrire dans le cadre de l'EDIS et de 
SAFE, pas contre lui. 

Pour la France, l'enjeu dépasse le seul bilan industriel ou commercial. Il s'agit 
de se positionner comme le principal intermédiaire européen d'une 
puissance militaro-industrielle d'Asie dont la présence en Europe va 
s'approfondir quoiqu'il arrive. Paris peut choisir de subir cette présence, de la 
contrarier ou d'en être l'architecte. La troisième option paraît être la seule qui 
puisse servir ses intérêts stratégiques sur la durée. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Principaux contrats d'exportation sud-coréens (2020-2025) 

 Pays Équipement 
Valeur 
(Md$) 

Industriel Statut 

Pologne 
K2, K9, FA-50, 
Chunmoo 

15+ 
Hyundai 
Rotem, 
Hanwha, KAI 

Livraisons en 
cours ; usine 
K2 prévue 
2028 

Émirats 
arabes unis 

KM-SAM 
(Cheongung
) 

3,5 LIG Nex1 Livre en 2022 

Irak 
M-SAM II 
(Cheongung 
II) 

2,8 LIG Nex1 Livre en 2024 

Roumanie K9 1,0 Hanwha 

Contrat 2024 
; usine H-
ACE lancée 
2026 

Norvège 
K9, 
Chunmoo 

1,5 Hanwha 
Contrats 
2025-2026 

Philippines 
FA-50, 
frégates 

1,0 
KAI, Hyundai 
HI 

Livraisons en 
cours 

Inde K9 Vajra 0,7 Hanwha, L&T 
Production 
locale 

Indonésie Sous-marins 1,1 DSME 
Livraisons en 
cours 

Source : SIPRI, Trends in International Arms Transfers 2024 (mars 2025). 
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Annexe 2 : Glossaire 

Terme Définition 

BITD Base Industrielle et Technologique de Défense 

DAPA Défense Acquisition Program Administration (Corée du 
Sud) 

ADD Agency for Défense Development (Corée du Sud) 

KEXIM Korea Export-Import Bank 

SAFE Security Action For Europe (UE, 150 Md EUR de prets, 
adopté mai 2025) 

EDIRPA European Defence Industry Reinforcement through 
common Procurement Act (UE) 

EDIP European Defence Industry Programme (UE, 1,5 Md 
EUR/an) 

ITAR International Traffic in Arms Regulations (États-Unis) 

IP4 Partenaires Indo-Pacifiques de l'OTAN (Japon, Corée du 
Sud, Australie, Nouvelle-Zélande) 

KAMD Korean Air and Missile Défense 

MCO Maintien en Condition Opérationnelle 

Friend-
shoring 

Relocalisation industrielle chez des pays alliés 

Kill mesh Architecture distribuee IA ou chaque noeud (capteur, 
arme, algorithme) communique avec tous les autres, 
reconfiguration de la décision militaire 

AMIAD Agence Ministerielle pour l'Intelligence Artificielle de 
Défense (France, créée mai 2024) 
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Terme Définition 

FORGE Forum on Resource Geostrategic Engagement 
(successeur du MSP, février 2026 ; Présidence sud-
coréenn jusqu'en juin 2026) 

KASA Korea AeroSpace Administration (créée 2023) 
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